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Le tigre et 
le consensus 

Q UI aurait pensé que le 
vieux moustachu qui 
conduisit pour le comp­
te de la bourgeoisie fran­
çaise la boucherie impé­

rialiste 1914-1918 eut encore un 
avenir politique '! Pourtant, à l'oc­
casion du cinquantenaire de sa 
mort, les chantres du consen­
sus social ressuscitent Clemenceau 
pour un faire une figure du monde 
politique giscardien. 

Le 11 novembre dernier. Barre 
lui-même inaugurait une statue 
commémorative, la télévision lui 
fait une large place, expositions el 
colloques se multiplient et, dès la 
fin de celte semaine, le ministre 
Bourges doit présider deux corn-
m i l a o u ^ j ^ ^ f f ^ ^ k s ^ ^ X c m c ^ 
leur hommage que taux puissions 
rendre aujourd'hui à ce " vieux 
gaulois " acharné à défendre le sol 
et le génie de notre race, c'est 
d'exorciser nos démons intérieurs, 
de retrouver notre unité profonde 
sans laquelle la France manquerait, 
si nous n'y prenions garde, son 
rendez-vous avec un destin qui doit 
rester digne de son histoire » écri­
vait le minisire Plantier dans le 
Monde du 21 novembre, en con­
clusion d'un article consacré à Cle­
menceau sous le titre évocateur : 
« S'il éiait parmi nous ». Car i l est 
bien là le message qu'on veut nous 
faire entendre en faisant l'éloge de 
cet artisan de u l 'union sacrée ». 
C'est le même que celui de Giscard 
taisant, au cours de son périple 
dans le Sud-Ouest, le procès des 
querelles idéologiques qui stérili­
sent les talents. Aujourd'hui, c'est 
même la Résistance que la bour­
geoisie voudrait appeler à la res­
cousse en occultant ses objectifs 
el son contenu pour n'en retenir 
que l'alliance * de tous les Fran­
çais, de quelque classe et de quel­
que condition qu'ils soient ». 

L'entreprise giscardienne visant 
à obtenir un consensus social, c'est-
à-dire une capitulation sans con­
dition de la classe ouvrière devant 
les exigences des monopoles, ne se 
nourrit pas seulement d'intrigues 
politiciennes et d'appels du pied 
en direction de tel ou tel leader 
de gauche. E n fait, ces manoeuvres 
politiques sont appuyées et pré­
parées par un l'eu roulant de la gros­
se artillerie idéologique de la bour­
geoisie. Toutefois, l'exemple de 
Clemenceau a ceci de précieux 
qu'il est extrêmement éducatif. Car 
si ce • fameux « tigre » réalisa 
l 'Union sacrée des partis de droite 
et de gauche et des plus gros ba­
taillons du mouvement syndical 
autour des intérêts de la grande 
bourgeoisie française, i l fut en 
même temps celui qui « réprima 
d'une main de fer les grèves et 
les troubles », celui qui. par la 
fourberie et la mitraille, brisa 
la grande révolte des vignerons 
en 1907. Bref, i l fut la preuve 
vivante que la collaboration des 
classes et le consensus se font 
toujours contre les travailleurs, ne 
se font que pour les mater. 

Pierre MARCEAU 

Le 6 octobre dernier : première marche des femmes pour l'amélioration de la loi Veil Le 24 novembre, plus de trente organisations 
' l'Assemblée nationale pour l'avortement libre et gratuit ou remboursé. Voir page 5. appellent à marcher de la Bastille à 

Visite en France d'un membre 
du Pan African Congress of Azania 

Une réunion d'information sur les luttes du peuple d'Azanie i 
réunions sont prévues à Paris et en province. Nous en faisons la liste 

D E S C O M B A T T A N T S D E L A L I B E R T E 
D ' A Z A N I E ( A F R I Q U E D U SUD» 
S ' A D R E S S E N T A V O U S 
V E N D R E D I 2 3 N O V E M B R E A 2 0 H 3 0 
C O N F E R E N C E - D E B A T 
Avec des représenta ni s du fongtès Pan-Afrieanisie (PAO 

S A L L E D E C O N F E R E N C E S C I T E 
U N I V E R S I T A I R E « L E S G A Z E L L E S » 
A V E N U E J U L E S F E R R Y 
1 3 1 0 0 - A I X - E N - P R O V f c N C E 

Soutenu par : l-édératiuon des étudiants d'Afrique noire 
en I rance tl-HANl-) : Unio*générale des étudiants lunisienv 

i>'i i i i.ii provisoire . I < .1 I s l i - Association de* stagiaires 
et étudiants conioiiens ( AS H ) ; Comité de mobilisation anli-
impérialiMe « M A I ) : Parti communiste révolulionnaire 
ma/viste-léniniste (IK'H mil ; Parti communiste marsîste-
IcninisteOtML). 

J O U R N E E S C U L T U R E L L E S 
D E S O U T I E N A U M O U V E M E N T D E 
L I B E R A T I O N N A T I O N A L E E N 
A F R I Q U E D U S U D 

- Mon treuil 

Organisées par l'assoiiation culturelle de regroupement 
Animais Africains <At HA A) el le théâtre ZUI.L. 

Samedi 24 novembre tic 20 lieures à l'aube. 
Centre culturel des <irands pêchers - 14. iue des Grands 

déjà eu lieu le mardi 20 novembre à Paris. Diverses autres 
ei-dessous. 

pêchers Mon treuil (bus No 127 j partir de la (rois de 
t luvaux. descendre arrêt Patte d'Oie). 

Au programme : Samedi : 
Théâtre /LIA-' : skeldies rythmés ; Soueto : pièce en trois 
tableaux. 

I Hms - l 'b'k's Britannica de David tioir. 
: )• •' il sur la situation politique en Afrique du Sud avec-

la participation d'un représentant du Pan-Afrieanisl (on-
gtcssd'A/aiiic (PAC! 

Haï et buffet africain. 
Dimanche : 
Théâtre et film 
Débat 

Pris des places : samedi 20 I (toupie 30 I ) : dimanche 15 1. 
- Paris 

Dimanilie 25 novembre à partir de 20 heures au MAP, 
30. me CaUitfa Paria 14a (Métro (îlaelèic). 

- Montpellier. 
A l'occasion du séjour en I tance du (ongrês Panafricain 

d'Azanie (PAO, une réunion d'information se tiendra à 
Montpellier le jeudi 22 novembre ., la Houisc du travail . 
salle / a u Jaurès i 20 h 30. 

A l'appel de l ' t l S t l D I . du MDTL (Mouvement pour 
le désarmeniement et pour la puis), de l'A SI M (Association 
de soutien aus. travailleurs migrants), du MAS (Mouvement 
pour une alternative non-violente. 

I.e ( D'I M ({entre de documentation tiers monde) 
• l.a figue des droits dt- l'homme 

L'Association Kranie-Palestine. 
L'A H ) M (Association étudiants d'origine malgache) 
l e tomité des patriotes cambodgiens de Montpellier 
Le Parti socialiste unifié. 
l.a Ligue communiste révlutionnaire cl le Parti commu­

niste marsîste léniniste. 
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Nouvelle initiative 
pour exiger le retrait des 
troupes vietnamiennes 

Il y b une semaine. l 'ONU adoptait à une majorité 
écrasante de 91 pays, une résolution réclamant aie 
retrait immédiat de toutes tes troupes étrangères 
du Cambodge». 

Représentant des cou­
rants de pensée, politi­
ques, phi losophiques et 
religieux divers (il y avait 
des communistes, repré­
sentant de nombreux par­
tis marxistes-léninistes ; 
des socialistes ; des con­
servateurs ; des athées ; 
des chrétiens catholiques ; 
des protestants...), les dé­
légués ont montré par leur 
nombre et leur diversité, 
qu ' i l était possible de 
transformer le courant de 
sympathie populaire à l'é­
gard du peuple cambod­
gien en une force concrète 
et unie. Exiger te retrait 
des troupes étrangères du 
Cambodge, reconnaître le 
droit è l'indépendance du 
peuple cambodgien, ainsi 
que son droit à choisir 
librement ses dirigeants, 
après le retrait des troupes 
vietnamiennes, unis tous 
ceux qui croient à la paix, 
l'indépendance et la justi­
ce : telle est la base d'ac­
cord de la conférence de 
Stockholm, ivoir encadré) 

La délégation du gou­
vernement du Kampuchea 
démocratique, était dirigée 
par le ministre des Affaires 
sociales, Mme leng Thirith, 
qui est intervenue à la tri­
bune pour rappeler le 
combat de son peuple 
contre l'occupant. 

Les délégués et les ob­
servateurs présents 6 la 
conférence à la suite du 
travail du comité français 
venaient de milieux divers, 
puisqu'on y comptaitentre 
autres, à titre de délégués, 
le père Cardonnel" (domi­
nica in ) , Robert Andre i 
docteur et membre du 
comité français, des 
marxistes-léninistes et," à 
titre d 'observateurs , Mr 
Edmond Jouve" , universi­
taire et membre de la 
commission internationale 
du P S , Mr René Vila et 
Mme Joëlle Kern pour 
l'association France-Cam­
bodge, Mr Khieu Nln", 
membre d'une association 
de Khmers nat ional is tes 
(proche du prince Siha­

nouk), Mr Pradith Vong-
bandith", membre du co­
mité pour l'indépendance 
du Laos e t c . . Mr Charles 
Tillon, ancien dirigeant des 
résistants FTP contre les 
nazis, avait envoyé un 
message a la conférence". 
De nombreux messages 
ont été lus, provenant de 
personnalités universitai­
res, politiques ou artisti­
ques connues, comme la 
chanteuse pacifiste améri 
caine Joan Baez" . l'écri­
va in suédois My rda l " , 
l 'univers i ta ire américain, 
George Hikfebrand, un re­
présentant du Pan African 
Congress d'Azanie ( P A O , 
un membre du gouverne­
ment de Québec : Mr 
Pierre Forcier, un député 
du P S portugais : Mr Joao 
Gomes, un ex-député de 
l'Union Démocratique Po­
pulaire I U D P I du Portu­
gal : Mr Acacio Barreiros, 
2 sénateurs du Parti Chré­
tien-Démocrate italien, les 
Jeunes Conservateurs Bri­
tanniques, e t c . . 

Différentes commissions 
de travail ont approfondi 
plusieurs questions : ta si­
tuation en Asie du Sud-
Est, les taches du mouve­
ment d'indépendance, les 
causes de la famine et le 
soutien humanitaire, e t c . . 
Des opinions différentes se 
sont exprimées au cours 
des débats (par exemple 
sur les événements inté­
rieurs au Cambodge de 
1975 à 1978, sur le type et 
le moae de soutien du 
peuple cambodgien, à 
l'heure actuelle, sur la re­
présentativité du gouver­
nement du Kampuchea 
démocratique, sur la pos­
sibilité de soutenir aussi 
d'autres forces qui luttent 
contre l ' invas ion v ietna­
mienne). Mais l'unanimité 
était de règle pour récla­
mer le retrait immédiat des 
troupes vietnamiennes et 
le droit pour le peuple 
cambodgien de choisir li­
brement ses représentants. 

Enfin, tous les délégués 
ont exprimé leur souci de 

L a o s : l 'occupation 
v ietnamienne fait fuir 300 

Lao t i ens pa r mois 
Le gouvernement pro-vietnamien du Laos tente de 

remédier au départ massif de la population vers la 
Thaïlande en enrôlant de force les jeunes gens. Ce­
pendant, les désertions se multiplient et les senti­
ments antivietnamiens se multiplient dans l'armée 
laotienne, à tel point que les autorités vietnamiennes 
ne permettent aux troupes laotiennes que de consti­
tuer des bataillons, mais pas des divisions. A tous tes 
niveaux, l'appareil d'Etat est solidement encadré par 
les conseillers vietnamiens, chaque ministère est cqr>-
trôlô par une quinzaine d'entre eux. . D'autre part,, 
l'armée, l'éducation, la police, les transports, -sont 
«assistés» par un millier d'experts soviétiques. 

D'autre pa r i , ce week-end , ce sont 250 délégués, 
v enus de 31 pays , qui s e réunissaient à S tockho lm 
pour une conférence mondiale de sout ien au Cam­
bodge contre l 'agression v ietnamienne. 

poursuivre le travail com­
mencé à Stockholm et 
d'unir, en un seul courant, 
tous les hommes pour qui 
le mot indépendance a un 
sens. 

C laude LIHIA 

"Nous publierons uftèrieu-
rement les messages, in­
terventions ou interviews 
de ces différentes person­
nes, réalisés au cours de la 
conférence. 

R E O L U T I O N G E N E R A L E D E L A C O N F E R E N C E 
I N T E R N A T I O N A L E S U R LE K A M P U C H E A D E S 1 

et 18 N O V E M B R E 1979 A S T O C K H O L M 

La conférence internationale sur le Kampuchea à 
Stockholm, unie d'un commun accord : 

condamne vigoureusement l'occupation brutale du 
Kampuchea par le Vietnam. 

demande le retrait immédiat, total et inconditionnel 
de toutes les troupes étrangères, vietnamiennes et 
autres, qui se trouvent sur la terre du Kampuchea, 
ainsi que le retrait de tous les colons vietnamiens 
implantés au Kampuchea par le Vietnam depuis l'inva­
sion. 

salue chaleureusement la décision de l'Assemblée 
générale des Nations-Unies du 21 septembre de 
maintenir le siège du Kampuchea démocratique et la 
résolution adoptée le 14 novembre demandant le 
retrait de toutes les troupes étrangères au Kampu­
chea. 

exige qu'il soit permis au peuple du Kampuchea 
d'exercer son droit à l'autodétermination, libre de 
toute ingérence étrangère, subversion ou contrainte. 
C'est seulement dans un Kampuchea véritablement 
indépendant, après le retrait total vietnamien, que le 
peuple du Kampuchea pourra librement décider do 
son système politique et social et ses institutions. 

fait appel à tous ceux qui prennent part à cette 
déclaration pour qu'ils se joignent à nous afin de 
mobiliser en une seule force ceux qui partout dans le 
monde croient en la paix, l'indépendance et la justice, 
force qui appuîora lo peuple du Kampuchea dons aa 
juste lutte contre l'agression et l'invasion du Vietnam 
et qui ne oe reposera que lorsque le dernier 
soldat-vietnamien aura quitté le Kampuchea et que 
l'indépendance du peuple et de la nation du Kampu­
chea sera à nouveau garantie. 

«3i? 
•9 M H 

R E S O L U T I O N S U R L ' O R G A N I S A T I O N D ' A I D E 
H U M A N I T A I R E P O U R L E P E U P L E 

D U K A M P U C H E A 

«La conférence internationale sur te Kampuchea à 
Stockholm décide de prendre des mesures immédiates 
pour contribuer aux efforts humanitaires du monde 
entier, afin de fournir de ta nourriture et des médi 
caments aux malades et aux affamés du Kampuchea, 
victime de ta guerre de génocide menée par le 
Vietnam. 

En particulier, nous permettons de récolter de 
l'argent, des médicaments et de la nourriture pour la 
Croix Rouge du Kampuchea démocratique qui travaille 
maintenant d'arrache-pietf pour sauver les vies de 
plusieurs millions de kampuchèens souffrant de la 
malaria, de la dysenterie, d'une sous-alimentation et 
de la famine. 

La Croix-Rouge du Kampuchea peut assurer que les 
provisions si indispensables atteindront véritablement 
ceux qui souffrent. Nous faisons appel è tous ceux 
qui ont à cœur la vie humaine, è tous ceux qui sont 
touchés par la situation tragique du Kampuchea, et à 
tous ceux qui désirent apporter leur contribution au 
sauvetage du peuple du Kampuchea, de soutenir dans 
ce but une campagne internationale de grande am­
pleur» 

Une troisième résolution a adopté le principe de 1 

mettre sur pied une sorte de secrétariat international 
pour coordonner les activités des différents pays. 

N B ( : l'autonornie..des. comités est. .réaffirmée, les 
réspluuon^ pouva'ntj ôtr.e; modulées dans leur applica­
tion selon' les conditions concrètes, de ̂ haquepays . 

Xlleme CONGRES 
DU PC ROUMAIN 

Réaffirmation d'une 
politique 

d'indépendance 
C'est en présence de 2656 dôlégliôs,j représentant 

39 districts et de 154 délégations, étrangères repré­
sentant 102 pays, que s'est ouvert Jundi. le XI I -
congrès du PC roumain. Pour la première fois depuis 
1966, une délégation chinoise assiste au congrès d'un 
parti étranger, en effet, le PCC est représenté par 
Ulanhu. membre du comité central. Dans son rapport, 
le président Ceaucescu a souligné la nécessité de 
développer l'éconcmle afin de faire de la Roumanie 
d'ici 1985 un pays «è dévefoppament moyen ». Dans 
le domaine de la défense, il a rappelé la position 
défendue par la Roumanie, à la dernière réunion du 
pacte de Varsovie, qui est de refuser que celui-ci 
accroisse ses dépenses militaires. Le président rou­
main s'est déclaré prêt à faire face à ses obligations 
de membre du pacte de Varsovie, uniquement en cas 
de «défense contre une agression impérialiste*. Il a 
salué les conversations qui se déroulent actuellement 
entre la Chine et l ' U R S S et a souhaité que la Chine et 
le Vietnam règlent leur différend par la voix de la 
négociation,. 

I r an : l ' U R S S menace 
d ' intervenir en cas 

d'attaque américaine 

L as I R A N a annoncé que les otages qui sont 
J toujours détenus a l'ambassade seront 

jugés pour espionnage. Carter a déclaré 
qu'i l tenait le gouvernement iranien 
pour » responsable de la libération im­

médiate et de la sécurité >• des diplomates encore dé­
tenus. De son côté, le ministre soviétique des affaires 
étrangères, (ïromyko. a déclaré à la suite de la réu­
nion du Conseil de sécurité américain : « /. 'Union 
Soviétique ne tolérera pas une attaque militaire 
américaine contre l'Iran ». 

L e s réserves de 
pétrole soviétique 

ES Russes disposent de réserves telles 
qu'Us ne sauraient les utiliser entière-

a mem avant la fin du siècle » . estime un 
rapport publié lundi en Suède par 
l'organisation suédoise l'êtrosiudies. VA 

les sont deux fois supérieures à toutes les estimations 
occidentales antérieures. C'est égalemcnL une confir­
mation que l ' U R S S , avec 590 millions de tonnes de 
brut par an, est le principal producteur mondial. 
Leurs réserves seraient en effet de quatre fois supé­

rieures à celles des USA et de 25 % a celles de l 'Ara­
bie Saoudite qui a la deuxième réserve mondiale. 

Pétrostudies affirme que l 'URSS a « systémati­
quement et consciemment minimisé depuis.'. J^bi » 
l'importance de ses réserves. Pour avancer .cela, celte 
organisation se fonde sur l'exploitation systématique 
pendant deux ans de toutes les informations d'origi­
ne soviétique ayant trait au pétrole, au gay. et autres 
industries concernées depuis vingt ans. 

S i ce rapport est exact, il n est pas question que 
l 'URSS a i l besoin de faire appel à la production de 
l 'OPEP, comme l'avait indiqué la C I A . Elle peut 
ainsi se tenir à l 'abri d 'un éventuel blocus des pays 
producteurs et mener son jeu personnel. D'ailleurs, 
elle s'apprêterait à augmente: ses exportations vers 
l'Occident. 

Quel que soit le tarif, cela lui assurerait des ren­
trées en devises dont elle a besoin et probablement 
elle ravirait aux pays de l 'OPEP une partie de leurs 
marchés, se posanl alors en concurrent. 

Mais le plus important, n'. J W-ce pas que l'énergie 
est une donnée stratégique. Or, se suffisant à elle-
même, l ' L 'RSS n'est pas dépendante du marché 
mondial. D'autre part, elle peut aggraver les con­
tradictions entre producteurs et consommateurs 
et se servir de sa position pour faire pression sur 
les pays occidentaux qui, eux, sont totalement 
dépendants en la matière. I l ne faut pas oublier 
qu'une des raisons fondamentales de la crise mon­
diale actuelle, c'est précisément la rivalité des deux 
superpuissances. 



DANS t*ACTUALITE" 
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Automatisation, phase I I 
... Au mépris des hommes 

S u r In lancée de l a journée n a t i o n a l e d ' a c t i o n 
interconfédérale d u 25 o c t ob r e de rn i e r , l a C G T 
et l a C F D T organ isa ient c e j e u d i 22 n o v e m h r c . 
une journée na t i ona l e de grève d a n s les s e r v i c es 
f i nanc i e r s des K I T , secteur r e g r oupan t , à côté 
des c en t r es de chèques p o s t a u x , les ca isses na t i o ­
na les d ' E p a r g n e ( C N E ) et les c e n t r e s de contrôle 
des M a n d a t s ( C t ' M ) . 

C OMME dans les 
centres de tri , la 
modernisation 
prend ici des allu­
res de train d'enfer. 

Certes, les chèques connais­
sent l'ordinateur depuis près 
de 20 ans, depuis 1962 
pour être précis. Ce mouve­
ment a été progressif mais 
ses effets ont porté grave­
ment atteinte aux condi­
tions de travail et à l'em­
ploi des postiers : à Li l le , 
les chèques postaux comp­
taient 2 400 personnes et, 
avec la mise en place-des 
terminaux et le processus 
d'automatisation en 1974, 
les effectifs ont dégringolé 
lentement mais sûrement à 
1 600. 

D E N O U V E A U X 
M A U V A I S C O U P S 

Ce l l e hémorragl" est-elle 
|ugulée 1 Malheureusement 
trop d'indices laissent pen­
ser que l'avenir réserve d'au­
tres mauvais coups : ia ges­
tion des CCP va échapper 
aux centres pour se trouver 
atomisée à travers les bu­
reaux de poste qui vont 
se trouver équipés de ter­
minaux financiers. L'emploi 
subira ainsi de sérieux as-
sauLs. A côté, i l y a les 
CCM. E n l'occurence, pour 
le Nord, celui d'Arras qui 
esl l'un des trous plus im-
portanU de France avec L i ­
moges et Lyon. L'adminis­
tration veut faire supprimer 
le irafic dos mandats e l dé­
velopper la lecture par tube 
optique. Résultat : 120 sup­
pressions d'emplois que la 
direction s'efforcera de fai­
re passer en douceur (si l'on 
peut dire, car question ré­
pression, à Arras, ils ont 
bien mérité de M. Ségard, 
par des mises à la retraite 
c l des mutations). A terme, 
le centre est liquidé. 

T R A V A I L L E U S E S 

A L i l l e , la nouvelle pha­
se d'automatisation va en­
traîner la fusion de l a Cais­
se nationale d'Epargne et 
des CCP. L a télématique 
fait une entrée, entière­
ment asservie aux objectifs 
de rentabilisation et de pro­
fits. Résultat : d'ici 1983, 
30 à 4 0 % du personnel 
sera supprimé. Les effectifs 
chutent de 243 à 120. Là 
encore, comme pour les 
centres de tri , l'administra­
tion veul mettre les bou­
chées doubles et, dès le 1er 
janvier 1980, des remanie­
ments de service auront 
lieu. Les chèques, les C N E : 
le personnel est presque 
exclusivement féminin (à 
l 'exclusion de l'encadre­
ment... |. 

section C F D T de la C N E 
« n'est sûrement pas au 

service des travailleurs qui 
forment ta majorité des 
services financiers et qui, 
après une journée de tra­
vail /amplitude de 12 H 
pour certaines/ doivent 
affronter une autre jour­
née et n'ont plus de temps 
pour vivre ». 

Alors oui, c'est sûr, la 
revendication des 35 H en 
5 jours sans diminution de 

R E V E N D I Q U E R 
L E S 3 5 H E U R E S 

L a modernisation, me 
déclare la secrétaire de la 

2 A N S A P R E S 
L A P R E M I E R E R E N C O N T R E 

I S R A E L O E G Y P T I E N N E 

L e processus de paix 
séparée 

est dans l ' impasse 

y A B S E N C E de Begin et de Carter, pour-L y tant invités par Sadate à la cérémonie 
marquant le deuxième anniversaire de sa 
visite à Jérusalem, pour symbolique 
qu'elle soit, n'en esl pas moins significati­

ve de l'impasse où se trouve le processus de paix sépa­
rée. L'Egypte reprend possession du Sinaï, mais dans 
les autres territoires occupés depuis 1967, Israël est 
bien décidée à mainlenir sa domination par tous les 
moyens comme l'Indique la décision d'expulser le 
maire de Naplouse. 

L a voix suivie par Sadate, de négocier sur le dos 
des Palestiniens, n'a rien résolu. Ceci est confirmé 
chaque jour par les manifestations des populations 
arabes des territoires occupés contre 1 occupation 
sioniste et ses méfaits. Malgré l'état de siège et de 
nombreuses arrestations, étudiants et commerçants 
palestiniens poursuivent leur grève pour obtenir la 
libération du maire de Naplouse. Tandis que Sadate. 
pratiquement seul fêtait les résultats de paix séparée, 
a Jérusalem, des bombes explosaient pour rappeler 
l'existence du peuple palestinien et sesdroi ls à recou­
vrer sa terre, • | r 

salaire prend ici tout son, 
sens. Déjà. Il y a eu des 
avancées significatives : les 
travailleuses ont gagné en 
avril dernier les 38 I I 30, 
au lieu de 40 H par la gré-
ve à 100%. E t bien enten 
du. i l y a les autres reven­
dications comme la retrai­
te à 55 ans pour tous et 
toutes et l'augmentation 
des effectifs des titulaires. 
Quand on pense que les 
P T T sur le Nord ont per­
du 6 % de leurs effectifs, 
soit 700 emplois depuis 
1973 ! Aujourd'hui, C G T 
et C F D T réclament 2 400 
emplois supplémentaires : à 
bien des égards, i l semble 
que le* problème de l'em­
ploi soit en train de passer 
au 1er plan des préoccupa­
tions des travailleuses des 
services financiers des P T T . 

L'administration de-son 
coté, manifeste son mépris 
des travailleuses : * On pas­
se au-dessus de nous, on ne 
consulte plus le personnel, 
de plus en plus, partout 
c'est la répression. On n'en­
tend parier que de discipli­
ne du travail Au pupitre, 
il faudrait que l'on soit 
occupé à 95 %, on n 'a 
même plus le temps d'al­
ler aux WC. » 

Sans compter les con­
trôles de congés de mala-

B U D G E T 80 

«A vaincre 
sans péril, 

on triomphe 
sans gloire» 

L 
E vote du budget 
80 s'est donc con­
clu comme on l'at­
tendait : c'est-àdi-
re qu ' i l n'a pas eu 

lieu. Un gouvernement for­
mellement minoritaire a pu. 
grâce aux trésors procédu­
riers, dont sont riches les 
institutions de la cinquième 
République, imposer un 
budget que l'opposition re­
jette et qu'une partie de la 
majorité se refuse à voter. 
Les différentes motions de 
censure déposées n*ont pu 
recevoir les 246 voix requi­
ses pour faire tomber le gou­
vernement. Bien que finale­
ment, les parlementaires du 
PCF et du PS aient cumulé 
leurs voix sur les textes dé­
posés par les uns et les au­
tres, I oppositon n'apparut 
pas plus unie que ne l'est la 
majorité. 

« Nous vous censurons, 
déclarait Mitterrand à l'a­
dresse de Barre, parce 

! que vous n'êtes pas en état, 
: quels que soient vos méri­

dien, les horaires adaptés tes personnels, de rassem­
bler les énergies. (...) Nous 

I vous censurons parce que 
la notation... On le d i t : ; vous n'êtes pas en étal de 
à l'horizon 82-83, la deu- j parler haut pour la France 
xième phase de la moder j au nom dun peuple uni». 

« aux besoins du ser­
vice », les sanctions sur 

nisatlon des services finan­
ciers, fondée sur l'introduc­
tion de la télématique doit 
élre achevée ! Mais à quel 
prix ? Les travailleurs qui 
ne refusent pas le progrès 
ne veulent pas élre sacrifiés 
sur l'autel de la rentabilité. 

Rémi DAINVU.LE. 

Mitterrand avait aupara­
vant consacré quelques 
phrases pour parler de l ' Iran 
dans un style qui ne fait pas 
injure à son passé colonia­
liste : «Je n'ai pas entendu 
le cri de la France s'élever 
pour dire que nous n'étions 
pas prêts à échanger quel­

ques barils de pétrole contre 
la dignité d'un homme». 

Ballanger déclara au nom 
du groupe P C F que le gou­
vernement avait été conduit 
à engager sa responsabilité 
« non pas du fait d'un dé­
saccord de fond de sa majo­
rité avec sa politique mais 
•bien parce que la responsa­
bilité de celle-ci est lourde à 
porter et que le RPR 
\-oudrait bien ta décliner» 
et i l dénonça la démagogie 
ridicule à laquelle se livre le 
Parti de Chirac. 

D u côté du R P K , on réi­
téra les critiques conire une 
politique économique qui 
ne convient pas à la France, 
non pas à cause de son ca­
ractère antipopulaire, mais 
à cause de son manque de 
rigueur. 

Mais le discours antigou­
vernemental du R P R (soit 
dit en passant, pas moins 
de onze ministres et secré­
taires d'Etat, donl le minis­
tre des finances, associés à 
la mise au point, du budget 
appartiennent au gouverne­
ment Barre) pouvait se dé­
velopper sans aucun risque 
ni pour lui ni pour le 
gouvernement. E n effet, 
comme l'avait rappelé le 
président du groupe chira-
quien : « Le RPR ne s'esti­
me pas fondé à ten'erd'im-
poser par la voie parlemen­
taire un gouvernement et 
une politique dont le prési­
dent de ta République ne 
voudrait pas. » 

A R G E N T E U I L 

L e chantier meurtrier 
évacué 

S Y L V I E , une jeu­
ne lycéenne d Ar 
genteuil a été 
tuée sur le coup 
lundi 19 novem­

bre au matin par la chute 
de deux énormes plaques 
de coffrage métallique. Les 
deux mille élèves devaient 
tous les jours traverser un 
chantier ouvert dans la rue 
Victor Puiseux pour se ren­
dre dans quatre établisse­
ments scolaires situés dans 
cette rue. Le lycée techni­
que et le lycée d'enseigne-
menl pratique Georges Bra­
que, une école maternelle 
e l le C E S Carnot. 

Les travaux duraient de­
puis 15 jours. Vendredi, 
une délégation de parents 
d'élèves s'étaient rendue à la 
mairie pour protester contre 
ce chantier. A la suite de 
cette délégation les services 
de la mairie onl effectué-
une démarche auprès de 
l'entrepreneur pour exiger 
que des mesures de sécurité 
soient prises. Sur cette pro­
messe, les services commu­
naux sont repartis. 

Lundi matin à 8 h 30 , 
Sylvie était tuée dans les 
conditions que l'on sait. I l y 
a quatre responsables dans 
cet accident. L'entreprise : 
il n'y avait pas de guide à 
terre pour l'engin ( une pelle­
teuse), l'élève aurait due 
être arrêtée par quelqu'un 
au bout de la rue, au mo­
ment où la pelleteuse ma­
nœuvrait. ( I l apparaît qu'i l 
n'existe plus de comité 
hygiène et sécurité dans 
l'entreprise). 

— Les pouvoirs publics : 
la mairie d'Argentueil et la 
direction départementale de 
l'équipement, responsables 
des travaux et responsables 
de la sécurité sur le chan­
tier. L a mairie n'a pas fait 
d'enquête auprès de l'entre­
prise à propos de la sécurité. 

— L e 4e responsable esl 
la police qui n'a pas répon­
du à la demande de la mai 
rie pour bloquer la circula­
tion des piétons. 

Sur le fond de l'affaire, 
ce n'est pas la fausse ma-

I nœuvre de l'ouvrier conduc­
teur d'engin qui esl en 
cause, 'mais le. profit qui a 

amené la négligence des 
conditions de sécurité. 

Dans les journés de lundi 
et mardi, les cours n'ont pas 
eu lieu au lycée technique 
et au L E P . Plusieurs délé­
gations se sont rendues 
chez le maire, le sous-pré­
fet et au commissariat. A-
près une réunion avec le 
maire, lundi soir à 17 heu­
res deux cents manifestants, 
élèves, parents d'élèves, pro­
fesseurs de tous les établis-
semenls scolaires sont allés 
exiger la libération de l'ou­
vrier conducteur d'engin 
emprisonné. Au bout d'une 
heure, ce dernier était libéré. 

Une manifestation a eu 
lieu mardi 20 novembre à 
U heures devant le siège 
de l'entreprise de travaux 
publics à Argenteuil pour 
exiger l'évacuation du chan 
tier et que les trous soient 
comblés. A la suite de ces 
manifestations, le chantier a 
élé fermé. L a plus grande vi­
gilance s'impose pour qu'i l 
soit effectivement évacue el 
que la nie soit remise en 
état, 

Léon CLADEl 
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Plus d'amiante 
dans le métro ? 

L * A M I A N T E dans 
7 le métro. I l y a 

trois ans, le col­
lectif intersyn­
dical sécurité 

( C F D T - C G T F E N ) du Cen­
tre universitaire de Jussieu 
publiait un dossier sur la 
présence d'amiante dans le 
métro, présence qui expo­
sait à des risques potentiels 
les employés de la R A T P 
et les usagers. Ces problè­
mes liés à l'amiante avaient 
été soulevés par les syndi­
cats au comité d'entrepri­
se de la R A T P au printemps 
1976. 

Les dangers de l'amiante 
sont en effet redoutables : 
cancérigène, l'amiante peut 
déclencher I ' " abestose » 
(ou cancer de l'amiante), 
et cela après plusieurs an­
nées. 

El le est utilisée fréquem­
ment dans le bâtiment com­
me isolant. Certains postes 
de redressement (pour re­
dresser le courant alternatif 
en continu afin d'alimenter 
le métro pour la marche 
des rames). L e système de 
ventilation était entièrement 
flnqué : le puits d'aspira­
tion et la hotte à l'amosite, 
les parois du poste à la 
crocidolite (fibre plus cancé­
rigène que les autres fibres 
d'amiante). 

De même pour les postes 
haute-tension . celui du 
Père Lachaise recelait des 
installations entièrement 
floquées à la crocidolite. 
De plus, le flocage datait 
de 1963 et était très dété­
rioré. 

Les postes de ventila­
t ion situés dans tes tunnels 
du métro étaient également 

recouverts d'amiante flo-
quée. Un procédé de floca­
ge pour insonoriser des 
voies a été pratiqué en 
1967 dans certaines stations 
ainsi que sur de nouvelles 
lignes mises en service de­
puis. Des poussières sont 
soulevées par le passage des 
trains el donc respirées par 
les voyageurs sur les quais. 

Voici ce qu'indiquait le 
collectif de Jussieu. 

L a bagarre pour des me­
sures de sécurité, pour le 
remplacement de l'amiante 
commença. Pendant long­
temps, la direction de la 
R A T P a fait la sourde oreil­
le aux revendications des 
travailleurs : «Il n'y a pas 
de risque », prétendait-elle, 
et estimait «trop chères» 
les mesures de remplace­
ment. Quelques mois plus 
tard, elle était obligée de 
reconnaître que « les consi­
dérations financières ne sau­
raient faire obstacle à l'exé­
cution des travaux qui s'avè­
rent indispensables ». Et 
pour cause ! 

A la R A T P , après la dé­
couverte début 1979 de 
l'amiante sur les machines 
« Z » , équipant la ligne de 
Sceaux, les agents chargés 
de l'entretien des machines 
s'opposèrent à cette présen­
ce. Ils pratiquèrent la grève 
du zèle, refusant d'interve­
nir sur les parties dangereu­
ses des machines. 

L a direction de la R A T P 
a cédé : I amiante sera élimi­
née. 

QDP-HR 
Michel llhli TE 
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V I L L E 

RADIO-ALSTHOM B E L F O R T 

Une radio de lutte 

L a grève de l ' A l s t h o m à B e l f o r t . c 'est auss i u n 
événement sur les ondes . E n e f fe t , v e rs le 15 oc to ­
bre , R a d i o - A I s l h o m est née, f i l l e d u c on f l i t , et i m ­
médiatement e l l e a eu l'adhésion, l ' a f f e c t i on même, 
d e toute La p o p u l a t i o n bc l f o r t a inc . A u j o u r d ' h u i , 
e l l e fait pa r t i e de l a v ie l oca le . E n témoignent les 
que lques 2 0 0 0 c o u p s de léléphone, reçus en une 
journée, l o r s d u p r em i e r broui l lage , ces j o u r s - c i , 
après u n mo is d'émission. 

A L O R S qu'est-ce 
que c'est que Ra­
dio - Alsthom ? 
« Avant tout une 
radio de lutte», 

me répond l'équipe presque 
au complet réunie autour de 
moi. Une radio de lutte née 
dans la lutte. Et radio-AIs-
thom a une marraine, une 
radio libre belfortaine, Ra­
dio-Onde rouge. 

C'esl en effet l'équipe de 
R O R , venue à l 'Alsthom au 
début du conflit, qui a lancé 
l'idée qu'une radio de grève 
serait bien utile. Après prés 
de trois semaines de lutte, 
devant le mur du silence 
des média, l'idée fait son 
chemin parmi les grévistes. 

U N E E Q U I P E N E E 
D A N S L A L U T T E 

Une équipe se constitue 
sur la conscience de l ' im­
portance de celte forme de 
propagande, et très vite, elle 
reflète ce qu'est l 'Alsthom 
en lutte : s'y côtoiyent 
syndiqués de tous les syndi­
cats, non-syndiqués ausij, 
travailleurs de diverses caté­
gories. 

ROR continue son par­
rainage en prêtant le maté­
riel et donnant la formation 
technique, et l'équipe se 
met au travail. * Nous ne 
sommes pas des profession­
nels», me disent-ils, mais 
on se débrouille et nos au­
diteurs ne nous demandent 
pas un travail de profes­
sionnels ». J'assiste à l'émis­
sion, et je trouve que l'équi­
pe est bien rodée. « On 
nous critique sur des ques­
tions annexes souvent, notre 

programme musical par 
exemple, parce qu'on n'y 
fait pvs suffisamment at­
tention ». 

L A C A R T E B L A N C H E 
D E L ' I N T E R 

Quand on aborde les pro­
blèmes de fond, les liens 
avec l'intersyndicale, les liens 
avec la lutte, les fronts se 
font plus sérieux. D'abord, 
ils sont unanimes : « Nous 
ne sommes pas une commis­
sion de l'intersyndicale, ni 
une radio pirate, ni une ra­
dio-libre, mais une radio de 
lutte. Nous avons créé la 
radio avec notre individuali­
té propre, et l'intersyndicale 
nous fait confiance. Nous 
essayons de coller le plus 
possible avec elle. Mais nous 
avons carte blanche ». 

« N O U S S O M M E S 
P A R T I E P R E N A N T E 
D E L A L U T T E » 

Et la radio, avec ses ca­
ractéristiques propres, est 
partie prenante du conflit. 
« Nous prenons position, 
nous appelons aux actions, 
aux votes, aux manifs... 

Nous nous sommes rendus 
compte que nous avions une 
énorme influence, et donc 
une très grande responsabili­
té sur l'ayenir du conflit ». 

Cette Influence est au 
centre des préoccupations 
des m radio lutteurs » de 
Belfort . « Nous avons com­
me perspeclive l'efficacité 
de l'action dans le conflit. 
Nous voulons montrer l'uni­
té dans la lutte». C'est 
pourquoi c'esl souvent le 
point de vue de l'inter­
syndicale, ou des syndicats 
qui est exprimé sur Radio 
Alsthom. Mais la radio es­
saie aussi d'être le reflet 
des idées des travailleurs en 
grève; des piquets de grève 
en particulier. « Nous don­
nons la parole, mais à con­
dition que cela renforce la 
grève. Car nous sommes par­
tie prenante du conflit». 

l 'ne partie prenante oui. 
E l qui lui apporte beau­
coup. Car écouter radio 
Alsthom à Belfort. c'est 
être au cœur de la lutte, 
c'est presque élre mobili­
sé... et au moins mobili­
sable, 24 heures sur 24 ! 
Le monopole de France-
Inter serait-il menacé ? 
Claire MASSON 

Piquet de grève à l'Alsihom-Relfort. 

ALSTHOM-St -OUEN A L S T H O M - B E L F O R T 

L a grève totale continue L e s recommandations 
de Matteoli 

L U N D I 19 et mardi 
20 novembre, les 
piquets de grève 
onl empêché que 
tout matériel n'en-

tre ou ne sorte. I l n'y a pas 
de production qui sorte. L a 
direction a rencontré les 
syndicats mardi 20 à 15 
heures, déclarant que la ré­
union n'était qu'exploratoi­
re. Elle n'a rien donné do 
précis, sinon que la direc­
tion s'est engagée à donner 
ce mercredi, dans une réu­
nion qui aura lieu dans l'a­
près-midi, quelque chose 
(sans préciser davantage) 
sur les rémunérations (c'est-
à-dire, soit sur les 300 F , 
soil sur te 13e mois, soil sur 
la prime de uansport) el 
une réduction d'une demi-
heure du temps de travail, 
ou bien trois ponls payés 
à partir do 1980. r 

Propositions dérisoires. 
Les syndicats proposent de 

entinuer la grève totale. L a 
direction a mis en place 
des nervis dans l'usine qui 
gardent l'usine la nuit et les 
renseignements généraux 
ont sans cesse des rondes 
en voiture dans ta journée. 
Le commissaire de police est 
venu mardi 20 dans l'après-
midi demander pourquoi 11 
y avait des piquets de grè­
ve. Les travailleurs ont ré­
pondu : k Pour empêcher la 
sorlie du matériel ». E n 
mémo temps, les travailleurs 
onl demandé pourquoi les 
C R S n'interviennent pas 
pour forcer la direction à 
donner les fiches de paye 
du mois d'oclobre, our pour 
la forcer à tenir la réunion 
mensuelle légale avec les dé­
légués du personnel. L e 
commissaire a été évasif 
dans sa réponse. 

Correspondant 

L
A phase de.s propo­
sitions a commen­
cé pour les grévis­
tes de l 'Alsthom. 
Des rencontres 

« exploratrices » ont eu lieu 
mardi après-midi dans les 
trois usines de Saint-Ouen. 
Tard dans la nuit, le minis­
tre du travail, Matteoli, a 
fait connaître ses recom­
mandations pour l'usine de 
Belfort. Elles portent sur 
trois points : pas de salaire 
inférieur à 2 650 F , le 13e 
mois en 1982 et quatre 
jours d'ancienneté pour 
30 ans de présence à l'en­
treprise. Nous sommes donc 
bien loin des revendications 
des travailleurs qui récla­
ment le ' réalignement de 
leurs salaires sur ceux de la 
région parisienne i entre 
20 et 30 % .supérieurs). Ir 
13e mois. 1 des jours rie 

congés d'ancienneté à par 
l ir de 3 ans, des Jours rie 
congés pour garde d'en-
fam malade e l une demi-
heure de réduction d'ho­
raire pour les travailleurs 
en équipe. 

On attend pour mer-
ciedi In réaction de la 
direction sur les recom­
mandations du ministre, 
puis celle ries travailleurs 
qui seront appelés à un 
vole. Pour l'Instant, F in-
lersyndicale reste pruden­
te : Lacaille (CGT ) remar­
que qu ' » il n'y a rien sur 
la question importante de 
la dignité des hommes >• et 
Evelyne Pugeot ( C F D T ) se 
déclare déçue parce que 

les propositions sont dis­
proportionnées avec la du­
reté d'un conflit qui dure 
depuis 56 fours mainte­
nant. » ; * J * i 
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Comment fonctionnent 
les centres d'interruption 
volontaire de grossesse ? 

L u lo i q u i sera ou ne sera pas r e c o n d u i t e le 2 7 
n o v e m b r e a T Assemblée nat iona le pose le problè­
me su ivant o u i ou non t ous les moven » seront-Us 
m i s e n p lace pour qu ' e f f e c t i v emen t le d r o i t À l ' a ­
vo r t emen t et A l a c o n t r a c e p t i o n e x i s t e ? 
Poser ce problème de f o n d , c 'est auss i poser le pro­
blème des m o y e n s , par e x e m p l e l ' e x i s t ence et le 
f o n c l i o n n e m e n t des c e n t r e d ' i n t e r r u p t i o n Volon­
taire d « grôsesse ( C I V G ) . Nos camarades de I m u s 
on t interviewé des m e m b r e s d u pe rsonne l d u 
C I V G de T o u r s , i n t e r v i ew à t ravers laquel le o n 
perçoit avec acuilé les problèmes d ' a c c u e i l , les 
modalités t e chn iques , p sycho l og i ques , médicales, 
a d m i n i s t r a t i v e s de l ' a vo r t emen t . le f l ou des s ta tu ts 
q u i régentent ces cen t r es , les l u t t e s a mener p o u r 
que sexualité, c o n t r a c e p t i o n et a vo r t emen t soient 
considères d a n s l eur c o n t e x t e g loba l . 

Q : Quelle en la situation 
dam la région ? 

I l existe des C I V G dans 
les villes suivantes : 

Hlois, nous avons aidé 
à la création. Angers, Le 
Mans, Poitiers. Chartres (qui 
n'accepte que les femmes de 
la villa). 

Q • F.t Orléans ? 

Probable, mets re n'esi 
pas sûr. 

Q : l'ours esiil un gros 
centre ? 

I l semble, d'après les sta­
tistiques connue», aux entre-
tens de B k h u i , fl Tours 
5 000 avortements en trois 
uns et trois mois. 

Q : Quels problèmesavez-
vous rencontrés ? 

Des problèmes locaux. 
Nous-nous sommes battus 
avec b ' . 1 - 1 pour un 
agrandissement, que nous 
avons obtenu. C'est une 
mince victoire, c'est encore 
trop petit. Le nombre d'a-
vortements reste stable mais 
i l y a de plus en plus de 
consultations de contracep­
tion. 

Q : Fst-ce dans le statut 
de la loi ? 

Oui , nous avons toujours 
dit que nous voulions faire 
de la contraception, pus seu­
lement des avortements. 
Nous espérons que lu nou­
velle loi précisera que nous 
sommes aussi un centre de 
contraception. Nous vou­
lons parler aussi des pro­
blèmes de sexualité des 
femmes 

Q : Vous ne pouvez pas 
faire d anesthesie généra­
le aujourd'hui à cause 
des locaux ? 

E n 1975, le chef de ser­
vice d'anesthésiologie s'est 
bien proposé mais c'est dif­
ficile de s'intercaler dans 
leur programme opérutoire. 
De plus, i l y a un problème 
de lits. I l faudrult un service 
d'hospitalisation : or. nous 
ne sommes qu'un service de 
jour. 

P A S D E P E R S O N N E L 
IMPOSÉ 

Q • Quelle est la compo­
sition du personnel du 
CIVG ? 
Un chef de service qui ne 

pratique pas, avec qui les 

les femmes n'ont rien a attendre d'une assemblée 
à majorité réactionnaire 

" on ne mentit pas en jvsle 4ra,e. an se baf pâte A» * 

CONTRACEPTION AVORTEMENT 
libres 0Tgratuits 0'" 

rapports sont bons, qui sou 
tend et défend l'équipe 

Trois eides-soigiuntas, un 
agent de service hospitalier, 
une infirmière, dix médecins 
qui assurent chacun une à 
six des trente vacations heb­
domadaires payées 117 F 
pour trois heures et de­
mie* , ce qui explique en 
partie le peu de candidats. 

Nous voudrions que, mal 
gré nos bons rapports dans 
l'équipe, ce ne soit pas le 
chef de service — qui ne pra 
tique pas - qui nous repré­
sente auprès de l'administra­
tion, de la commission mé­
dicale consultative, mais un 
membre de l'équipe. Nous 
n'avons pas de statut. Tous 
les C I V G fonctionnent sans 
statut. Us voudraient une 
sorte d'autonomie d'organi­
sation, de fonctionnement. 
Ce n'est pas très précis 
encore. Les centres anti­
cancéreux, les centres de 
transfusion sanguine ont 
un statut autonome au sein 
des hôpitaux, mais pas les 
C I V G . 

Nous voudrions aussi que 
le personnel ne soit pas 
imposé, mais volontaire. Des 
personnes non volontaire* 
risquent de subir leur poste 

iiuirait » I j qualité 
d'un con­

flit récent, nous avons réagi, 
une infirmière a été nom 
mée en violation de ce 
principe. 

Q : Pourquoi les femmes 
viennent-elles se faire 
avorter ? 

Cela les regarde. I l n'y a 
pas de cadre. U n'y a pas 
de bonnes et mauvaises mo 
tivations. U y a souvent 

des détresses profondes. Ce 
sont des femmes - norma­
les ». sans profil particu­
lier. Les raison* financières 
semblent avoir un certain 
rôle ; un enfant de plus 
pour beaucoup, c'est la 
» misère » . 

Q ; Pour la nouvelle loi. 
que demandez-vous ? 

Nos revendications sont 
assez proches de celles des 

Iroupes femmes et des col-
actifs, mais surtout : 

— L a dépénalisation de 
!.. loi ; 

— L e statut des C I V G ; 
— Le remboursement, la 

gratuité ; 
— L e problème de l'ac­

cueil sur lequel nous insis­
tons nous fais passer pour 
des originaux, mais d'autres 
services d accueil devraient 
être revus. 

Q: Les CIVG sont-ils 
bien adaptés aux be­
soins ? 

Oui et non. i l faudrait 
des centres légers, plus près 
des femmes, dans des dis 
pensaires par exemple, ils 
traiteraient des grossesses 
avancées. Cela serait possi 
ble. en effet : ils pratiquent 
bien des urographies intra­
veineuses qui sont des actes 
plus lourds, plus dangereux. 
I l faudrait des centres inter­
venant pour les grossesses 
plus avancées, des centres 
pouvant traiter les grossesses 
rie plus de douze semaines. 

• Nota de 34 K de l'heure. 

Propos recueillis par 
des camarades de Tours 

— T A B L E A U 1979 POUR L E C I V G D E T O U R S -

Mois I V G Ilom 
mineures 

Consulta­
tions pour 
contracep 

tion 

Janvier 147 6 64 

Février 132 9 42 

Mars 126 9 40 

Avril 106 11 42 

Mai 147 8 60 

Juin 4 78 

Juillet — 8 75 

Ce sont sunoul les départements frontaliers du 
Sud qui sont confrontés au problème des immigrées : 
Italie. Espagne. 
fcn ce qui concerne les mineures, elles arrivent généra­
lement 1 obtenir l'autorisation parentale. Nous les 
aidons à oser aborder le problème avec les parents, 
la_mère. 

——- - I • »• .W— W . 1 

Q U E L L E S SONT L E S F O R M A L I T E S 
L O R S D 'UNE IVG ? 

Dans les C I V G doivent être remplies les fiches 
statistiques : 

— L ieu d'habitation ; 
— Profession : 
— Profession du conjoint ; 
— A | e ; 
— Département de rumvance ; 
— N'omore d'enfants ; 
— Nombre de fausses couches ; 
— Date des dernières règles ; 
— Date et méthodt • ' IVG (chez nous la métho­

de Karmann) ; 
On demande le numéro de sécurité sociale. 
Le règlement (110 F ) peut se faire en espèces pour 

préserver l'anonymat mais certaines femmes usenl de 
chèques. 

COMMENT ÇA S E PASSE 
POUR U N E F E M M E QUI V E U T 

S E F A I R E A V O R T E R ' . ' 

E l le vient. Au secrétariat on lui demande lu date de 
ses dernières règles. Un rende/vous lui est fixé avec 
un médecin dans les jours suivants. C'est lu première 
consultation, entretien, examens médicaux, informa­
tion sur la contraception, sur l'avortement. Bile doit 
avoir un entretien obligatoire avec une assistante 
sociale ou une conseillère conjugale du Planning 
familial avec qui nous travaillons. 

l.a semaine suivante, elle rapporte un certificat 
d'entretien. I.e jour prévu pour l'intervention, elle 
vient à jeun. El le reçoit assez souvent une premedi-
cation de tranquilisanU analgiques et attend environ 
une demicheure. L'intervention dure 20 minutes 
environ. C'est la méthode Karmann. Puis elle se 
repose avec d'auires femmes dans une chambre de 
quatre lits. Elles mangent. Elles sont revues par 
M médecin ei elles partent. Il y a des interventions 
lous les jours, chaque malin sauf le samedi et le 
dimanche, jours de fermeture du centre, et en début 
d'après-midi avant trois heures. Lors rie l'intervention, 
outre le médecin, i l y a une aide soignante ou l'infir­
mière qui aide la femme à respirer, qui lu rassure. S i la 
femme désire la présence d'une personne proche 
(scaur. compapnon, mère), on accepte sa présence. U 
première consultation est une exigence des médecins 
du C I V G , même si le médecin traitant a vu la femme 
Cela permet à l ' I VG de se dérouler dans de meilleures 
«ondulons. 

Echos pour 
du 24 novembre 
la manifestation 

D I J O N 

Trois cents personnes ont participe vendredi 9 
novembre au Théâtre-Forum oiganisé par le Collec­
t i f contraception-avnrtemenl de Dijon. Le Théâtre 
de l'opprime, troupe amateur de Dijon a tout d'abor 
joué une sa y net le de 20 minutes décrivant l'oppres­
sion que subit une mineure de 17 ans qui veut avor­
ter : oppression de la part de ses parcnU, de la part 
de médecins qu'elle rencontre, etc. L a saynelte était 
alors rejouée et les spectateurs pouvaient a tout mo­
ment interrompre le jeu et prendre la place de la mi­
neure pour proposer des solutions à son oppression. 

Plusieurs spectatrices montèrent sur scène, mais les 
solutions qu'elles proposèrent ne furent que des solu­
tions individuelles (adresses pour avorter clandestine­
ment par exemplel car le problème était posé do fa­
çon individuelle. Ceci est dommage car un ries buts 
se donne le collectif, c'est d'obtenir que les femmes 
avortent en toute légalité et dans tous les cas. A l'en­
trée de la SUC. de nombreux panneaux attiraient l'at­
tention des pectateurs et spectatrices sur la raicassHé 
d'une information réelle sur la contraception et 
rxigralent que les femmes aient réellement le droit de 
décider sJ elles veulent ou non avoir des enfants. 

Apres cette soirée, le travail du collectif continue, 
axé sur la préparation de la manifestation du 24 no­
vembre. Un car partira de la place Wllion à 8 h 30. 
(Inscriptions auprès du Planning familial, 7. rue de 
Monligny ou auprès des militants). 

Correspondante Dijon 

N A N T E S 

P R E S de 1000 personnes ont défilé samedi 
17 novembre dans le centre de Nantes, à 
l'appel du Collectif unitaire nantais pour le 
droit à l a contraception et l'avortement 
libre, auquel s'étaient joints différentes or­

ganisations politiques et syndicales. Les mots d'or­
dre • Avortement, contraception libres et rembour­
sés • fcertaines femmes demandaient libres et gra­
tuits). « c'est au femmes de décider pas à t'Auem-
blée », • Les mêmes droits pour loutes. jeunes ei 
'•trangêres » A l'hosto comme au quartier c'en aux 
femmes de conirôler >-... étaient hien repris. Ils mon­
traient l a ferme volonté des femme-* let des hom­
mes pn-senis) de se bagarrer sur ce terrain. 

Des revendications mises en chansons animaieni 
la manifestation. Rendez-vous était donné à la ma­
nifestation nationale e l unitaire du 24 novembre à 
Pnri» pour la pou mi l le du mouvement. 

ÇLERM0NT 

L E collectif contraception-avortemcnL, com­
posé du Planning familial du l'uy-de Dome. 
des groupes femmes, du syndicat départe 
mental des travailleurs de la saute et du sec­
teur social C F D T . MAS. Parti socialiste. 

Ligue communiste révolutionnaire. Parti communi* 
te révolutionnaire. Parti communiste marxiste-lé­
niniste, appellent à l a manifestation du 2 1 . un dé­
part esl organisé de Clermont. Pour lous renaeigne-
raenti. l'adresser au Planning familial. H"> rue André 
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Lettre 
de Pékin 

SUZANNE BERNARD 

P E K I N . L E 3 O C T O B R E 

C H E R S AMIS E T 
C A M A R A D E S 

Du bureau, je prends la 
plume pour vous écrire. E n 
face de moi. les toits roses 
des Editions, le ciel bleu­
âtre d'automne, et, épinglée 
au mur, une grande photo 
en couleur du président 
Mao avec, à ses côtés, le 
premier ministre Chou t n -
lai. 

Tout est calme. On en­
tend seulement au loin des 
rumeurs de la ville... Le cal­
me dans le travail, c'est une 
des premières choses que 
j 'aura i pu observer ici. Nous 
sommes quatre par bureau, 
mais chacun sait parfaite­
ment travailler en silence. 

On m'avait demandé 
pour l'Humanité rouge un 
entrelien ou un article. J ' a i 
préféré vous écrire une let­
tre pour communiquer plus 
simplement et directement 
avec vous. Voici déjà plus 
d 'un an et demi que je vis 
et travaille à Pékin. Or, 
vous le savez, on le dit sou­
vent : plus on vit en Chine, 
et plus H est difficile d'en 
parler ! Pourquoi ? Parce 
que plus on pénètre dans la 
réalité chinoise, plus elle 
apparaît multiple, comple­
xe, nuancée, mouvante ! Im­
possible de brutaliser, de 
schématiser les choses. E n 
Chine, l'essentiel bouge 
« par-dessous », H apparait 
rarement en surface. Aussi 
faut-il se méfier des inter­
prétations et des jugements 
hâtifs. 

J e suis arrivée à Pékin 
avec trente francs en poche 
et un immense enthousias­
me. J'avais fait l'expérience, 
en société capitaliste, aussi 
bien de la condition des 
nantis que de celle des pau­
vres. Fi l le de la bourgeoisie, 
la littérature et l 'art m'a­
vaient permis de m'arracher 
à mon milieu. Après une vie 
de bohème mouvementée, 
j ' a i alors connu le dénue­
ment, l'angoisse du lende­
main, la misère. L a politi­
sation est venue peu a peu. 
D'abord la conscience de la 
situation de l'artiste dans 
cette société sans pitié, puis 
la nécessité de passer « de 
l'autre cô té » , du côté du 
prolétariat révolutionnaire. 
J ' a i été marxiste-léniniste 
avec la Révolution culturelle 
chinoise, dés 1966, et j ' a i 
appartenu au Parti marxis­
te-léniniste à l'heure de sa 
naissance. Tout cela, je le 
dis sans complaisance à mon 
égard, seulement pour que 
vous compreniez dans quel 

état d'esprit je peux vivre 
aujourd'hui l'expérience -
une certaine expérience — 
de la société chinoise. 

Car , ce qui m'apparait 
aujourd'hui 1res important, 
c'est cela : on reçoit la 
Chine, on l'interprète selon 
ce qu'on est, selon ce qu 'on 
en attend. Que de critiques 
contre la Chine ne sont en 
réalité que des échecs per 
sonnels mal digérés ! II y a 
ceux qui viennent tel avec 
des idées bien arrêtées — i ls 
on l pensé, rêvé à la Chine, 
au lo in, dans des conditions 
tout à fait différentes —, ils 
veulent à toute force faire 
entrer la réalité chinoise 
dans leur petite « grille»... 
Et comme cette réalité leur 
échappe, ils s'en retournent 
amers et déçus, au nom de 
la révolution !... E n fait, 
ic i , on se rend compte très 
vite — si l 'on est non né 
te ! — qu'essayer de com­
prendre la Chine, c'est d'a­
bord faire sauter son propre 
système de références. L a 
Chine et la France vivent ac­
tuellement, du point de vue 
historique, deux étapes dif­
férentes. L a Chine a fait la 
révolution, elle commence 
l'expérience du socialisme. 
Nous, nous nous trouvons 
dans une étape antérieure, 
l'étape pré -revo lu t io nn a ire. 
Etre un révolutionnaire, en 
Chine, aujourd'hui, c'est se 
lancer avec audace et ardeur 
dans la voie des Quatre Mo­
dernisations, c'est-àdire 
construire ! E t r e un révolu­
tionnaire, chez nous, c'est 
tenter par tous les mo­
yens d'ébranler, de détruire 
notre vieille société... E t 
pourtant, certains ( je vois 
cela ici tous les jours) veu­
lent appliquer à la Chine 
notre propre système de 
valeurs... 

A la limite, des experts 
français, habitués à la lutte 
syndicale, adoptent dans le 
travail, vis-à-vis des camara­
des chinois responsables, 
l'attitude qu'i ls auraient en 
France, face à des patrons ! 
... L a confusion des valeurs 
est totale... I l faut le répé­
ter : les réussites et les 
erreurs de ces trente années 
de socialisme, la révolution 
chinoise, le socialisme chi­
nois, ne peuvent être com­
pris que dans le contexte 
chinois lui-même, c'est-à-
dire par rapport à la Chine, 
à .son passé, à ses tradi­
tions, à son histoire. ( L a 
révolution chinoise n'est pas 
exportable î) L o f a i t est 
frappant quand on v i l ici. 

Avec U Panti 
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Reflexions à propos du 
programme minimum: 

sur la question du logement 

C E T exemple (le logement • N D L R ) est pris 
pour essayer de voir quels sont les éléments 
nécessaires à analyser pour arriver.à>--
l'élaboration d'un programme minimum. 
Celui-ci, en rassemblant les revendications 

politiques, culturelles, économiques et sociales 
essentielles pour les masses populaires, les conduirait 
à comprendre que c'est bien nous qui défendons leurs 
intérêts vitaux, immédiats el leurs intérêts à long 
terme. 

Les mesures décrites ci-dessous ne sont pas forcé­
ment justes, mais ce genre de réflexion, allié à 
l'enquête auprès des masses, pourrait nous guider 
daas une juste détermination des quelques revendica­
tions principales qui, dans le programme minimum, 
détermineraient l'aspiration des masses au change 
ment, à la révolution, au socialisme. 

L a situation actuelle : dans noire société capita­
listes, les travailleurs ne cessent de se battre contre les 
exploiteurs pour pouvoir s'assurer ainsi qu'a leur fa­
mille un logement convenable. Au 20e siècle, en 
France, les sciences et les techniques ont atteint un 
niveau de développement tel qu ' i l serait très possible 
de construire des logements et habitations modernes, 
pratiques, hygiéniques, confortables, solides pour un 
coût relativement faible Alors qu'i l serait matérielle­
ment possible que les travailleurs puissent bénéficier 
de tels logements sans que cela ampute fortement 
leurs salaires, une situation anachronique, rétrogra­
de, persiste : 

— très nombreux sont les mal-logés en quête d 'un 
logement décent, alors que dans le même lemQfcde 
nombreux logements restent vides et inoccupés, jaf 
ce que leurs propriétaires sont des spéculateurs oue$-
ploiteurs dont le seul but est de s'enrichir sur la Bjse-
re du peuple. 

— nombreux sont les travailleurs qui vivent dans 
des taudis, ou des logements délabrés, car les loyers 
exorbitants réclamés pour les logements décents ne 
leur permettent pas d'y accéder. 

— encore plus nombreux sont les travailleurs, qui 
voient un quart, la moite ou encore une plus g f l S l c 
proportion de leur salaire filer de leur main p m i J B u -
voir disposer d'un logement tout juste décent,E(ur 
eux et pour leurs familles, et cela alors que les socié­
tés immobilières font des profits exorbitants. * 

Une situation d 'un tel anachronisme est Intoléra­
ble. Elle doit changer. Aussi , dès aujourdhul, et avant 
que te régime socialiste soit instauré {régime qufseul 
permettra à chaque famille de travailleur de disposer 
d'un logement décent pour un prix minimum), rïous 
exigeons : 

— que les loyers de tous les appartements soient 
ramenés à un juste niveau. Selon le type d'apparte­
ment, pas de loyer supérieur à une somme comprise 
entre 5 e l 1 6 * du SMIC . 

— droit d'occupation des logements inoccupés de­
puis plus de six mois par toute personnes cherchant 
un logement. 

— obligation d'entretien des logements par les pro­
priétaires sous peine de cessation de versement de 
loyer. 

— aucune expulsion de locataire, aucune ruptu­
re de contrat de location quel qu'en soit le motif 

sans accord préalable et écrit du locataire. 

Malgré les résultats positifs de telles mesures, il 
n'en reste pas moins qu'une amélioration profonde el 
durable dans ce domaine nécessite la mise en place 
d'un gouvernement populaire, l 'inslauration du socia­
lisme, et la répression de la minorité d'exploiteurs qui 
refuseraient de toute évidence d'accepter ces mesures 
sans essayer de réagir. 

Aussi, dés l'instauration de la République populai­
re, nous proposons : 

— que toutes les mesures précédentes soient main­
tenues, 

— que tout refus d'application entraine immédia­
tement l'expropriation au profil de l'Etat socialiste 
(après enquête auprès des masses pour reconnaître 
d'où proviennent les torts), 

— que les locataires, organisés en comités sur leurs 
quartiers et' 'dans leurs immeubles, veillent à leur ap­
plication e l décident des mesures à mettre en œuvre 
pour une politique soclalisle du logement. 

— les propriétaires d'immeubles seront classés en 
trois catégories : 

1 — les petits propriétaires habitant leur logement. 
2 — les petits propriétaires rentiers (revenu infé­

rieur à deux fois le SMIC ) . 
3 — l e s propriétaires renliers (sociétés immobi­

lières et individus). 

Selon l'importance des propriétés immobilières, 
lT-tat socialiste décidera des immeubles à étatiser 
(expropriation sans rachat des plus grandes proprié­
tés). 

— Tous les propriétaires (exceptés ceux qui se­
ront soumis à l'expropriât ion) pourront continuer à 
louer.leurs Immeubles. Ils seront passibles de l ' im­
pôt sur le revenu. S'ils laissent leurs immeubles à l 'E ­
tat ou à leurs locataires, ils bénéficieront d'une rente 
de l'Etat qu i , en complétant leurs ressources, leur as­
surera le SMIC . 

— Seuls les descendants directs ou le conjoint d 'un 
propriétaire d'immeuble peuvent hériter. Les taxes 
d'héritage seront proportionnelles à l'hérilage. 
Elles seront nulles si le descendant fait de l'immeuble 
son lieu d'habitation. 

— Tout locataire ayant une part imposable su­
périeure au SMIC versera à l'Etat une taxe spéciale 
d'habitation comme contribution à la politique d'aide 
au logement (loyer plus laxe égale 5 % à 15 % du sa­
laire) selon le lype de logement. 

— Des organismes locaux et centraux de l 'E ta l 
seront charges d'assurer la mise en application de 
celte politique ; ils seront ên outre chargés de la ges­
tion des sommes perçues par l 'E ta l au titre de l'habi­
tat. Ces organismes seront élus et contrôles par les 
comités de locataires. 

Toutes ces mesures visent à couvrir peu à peu les 
besoins du peuple en logement. Dans la mesure où la 
situation s'améliorera grâce à l'effort soutenu des 
masses populaires pour appliquer la politique du gou­
vernement et améliorer l'habitat, l 'Etat pourra procé­
der à des réductions correspondantes des loyers. 

Aux valeurs marxistes se 
mêlent souvent des valeurs 
culturelles traditionnelles 
(positives), cependant que 
ta lutte contre le féodalls-
me (dans les esprits) est 
toujours vivante. 

Autre point : le socialis­
me, en Chine, esl une pra­
tique. Et une pratique quo­
tidienne, constante. Ceux 
qui viennent en Chine avec 

des utopies se heurtent de 
front à la réalité. Le socia­
lisme, ic i , n'est pas une uto­
pie. Les mots se sont faits 
actes. C'est la grande diffé­
rence avec chez nous, où 
nous avons tendance à théo­
riser, à anticiper dans la lut­
te. Intellectuelle nourrie de 
mots, bercée d'Images, je 
découvre ici le vrai sens des 
mots et des images qui s'in­

carnent dans des faits, tous 
les jours ! I c i , on parle beau­
coup moins, mais on prati­
que ! L a •> révolution », le 
« socialisme » , les « mas­
ses » , tout cela, ce ne sont 
pas des idées, mais des réali­
tés bien définies qu ' i l faut 
faire bouger, avancer, pro­
gresser. E n Chine, c'est dans 
la réalité que le projet, l'ex­
périence s'exprime. On voit 

la différence — énorme — 
de situation. Rien à voir 
avec la manière de signifier, 
de fonctionner à vide, au­
tour d'une table de bis­
trot... ce que d'ailleurs con­
tinuent k faire, en rentrant, 
ceux qui prétendent don­
ner aux Chinois des le­
çons s révolutionnaires »... 

( S U I T E DEMAIN ) 
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L a situation 
dans 
l'automobile 
américaine 

L E contrat pour tes trois an­
nées à venir a été signé entre 
General Motors et l 'UAW 
(syndicat <rJejr travailleurs de 
rautomobi le i , . Pour la pre­

mière fois depuis 1964, ce contrat 
a été signé sans grève à l'appui. Voici 
les clauses principales de ce contrat : 
plus 3 % d'augmentation par an et 
un rattrapage du coût de la vie 
légèrement augmenté. Le tout ne 
couvre pas la diminution du pouvoir 
d'achat. L ' inf lation est de 1 3 , 5 % par 
an. 

I l n'y a pas de clause de réévalua­
tion des pensions de retraite, seule­
ment une augmentation payée en gran­
de partie par tes membres du syndicat. 

I l y a une clause sur l'augmentation 
des « journées personnelles de congés 
payés i qui passent de 12 jours à 
26 jours sur trois ans. Mais les travail­
leurs craignent qu'en contre-partie on 
renforce les mesures de discipline et 
la « lutte contre l'absentéisme ». 

E n dernier ressort, les clauses de 
ce contrat apparaissent encore plus 
défavorables que ne laissait prévoir 
le recul important de l 'UAW sur les 
retraites, les congés personnels, les 
nouveaux embauchés. 

Beaucoup d'unions locales vou­
laient voter « non » à la ratification 
de ce contrat pour protester mais elles 
ne savaient comment organiser la ri­
poste et finalement le contrat a été 
ratifié. 

C H R Y S L E R 

I L y a 28 000 travailleurs au chô­
mage pour une durée indétermi­
née. I l y en a 16 000 pour la seu­
le région de Détroit. Les fonds 
du S U B (allocation chômage 

de l 'UAW) sont à sec depuis le début 
de septembre, et pour certains, tes allo­
cations de chômage de l 'Etat arrivent 
à terme. 

L 'Usine Dodge-Main de Détroit est 
en train de fermer et d'autres fermetu­
res sont prévues dont deux à Détroit. 
L a compagnie reprend les voitures 
vendues à ses employés au moindre 
retard de paiement. 

PoUr les travailleurs non licenciés 
c'est le cercle infernal des heures sup­
plémentaires et de l'augmentation des 
cadences, par exemple dans les usines 
qui fabriquent les Omni et les Hori­
zon. 

Les négociations pour le contrat 
sont au point mort. La compagnie 
a essayé d'obtenir des concessions 
majeures. 80 % des travailleurs de la 
compagnie sont à Détroit ( 75 000) . 
Les licenciements provoquent des l i ­
cenciements dans d'autres secteurs 
économiques de la ville : hôpitaux, 
etc. 

Fraser, le président de l 'UAW, a 
accepté un siège au conseil d'adminis 
tration de Chrysler. Finalement c'est 
un » don • de 40 millions de dollars 
que l 'UAW consent à la compagnie 
d'une manière détournée. 

D'autre part, le président de la so-
cité, M. laccocca, a expliqué la nouvel­
le stratégie de la compagnie. Chrysler 
ne vendra dans l'Immédiat rien de ce 
qu'elle possède à l'exception des 
1 5 % du capital de Peugeot qu'elle 
détient. Cela devrait rapporter dans les 
300 millions de dollars. 

Dans le même temps, on apprenait 
que Volkswagen acquérait là filiale 
argentine de Chrysler pour 50 millions 
de dollars. Les usines de Chrysler-
Argentine emploient 4 400 personnes 
et fabriquent 33 000 véhicules. Chrys-
le ( annonce aussi la fermeture de sa 
filiale péruvienne pour le 30 ju in 
1980. 1 220 personnes se retrouve­
ront ains rès certainement licenciées. 

Réalisé à partir d articles de 
« Thé Call ». organe central 

du Parti communiste marxiste-léniniste 
des Etats-Unis 

Sidérurgie : 
où va - f o n ? 

MO N S I E U R Etienne Davi-
gnon commissaire à l ' In­
dustrie de la C E E ne 
semble pas être très opti­
miste sur les perspectives 

dans la sidérurgie européenne en 1980. 
H a même été jusqu'à dire que les 
perspectives étaient sombres. Il a dit 
que les efforts en matière de restruc­
turation étaient insuffisants. L a sidé­
rurgie européenne ne lui semble pas 
élre encore assez compétitive. 

I l a averti les gouvernements «de 
ne pas compter sur la Commission 
pour prendre à leur place des décisions 
qui seraient nécessaires, mais dont ds 
n'ont pas le courage d'annoncer la 
décision ». 

I l faut noter aussi que la produc­
tion prévue pour 1980 serait de l'or­
dre de 134 millions de tonnes contre 
140 en 1979. soit six millions de ton­
nes en moins. Donc, 1980 risque d'être 
le frère jumeau de 1979 en matière 
de licenciements. 

B O R D E A U X 

Non à l a 
centrale 
de Golfech ! 
Tous au 
rassemblement 
les 24 
et 25 novembre 
A B R A U D et Saint-Louis en 

Gironde, une centrale nu­
cléaire est en construction ; 
à Peyrehorade, dans les Lan­
des, de sombres projets 

voient le jour. Et^à Golfech, a la li­
mite de la région Midi-Pyrénées, et 
de l 'Aquitaine/ près d'Agen, malgré 
l'avis des populations concernées, le. 
gouvernement et l ' E D F à ses ordres, 
essaient* d'engager une enquête d'util i­
té publique. 

Publicité 
mensongère, 
PDG inculpé 

L E S Galeries Barbés font énor­
mément de publicité à la ra­
dio. E t on ne peut pas dire 
qu'ils lésinent sur tes moyens 
pour attirer la clientèle. E n 

ju in et juillet 1978, la radio avait dif­
fusé des annonces publicitaires annon­
çant des remises des 20 % et 30 % 
sur la liquidation des stocks du maga­
sin à Sarcelles. 

Manque de bol, après enquête, i l 
s'est avéré que les remises étaient de 
l'ordre de 1 % . . . E n conséquence de 
quoi le P D G . Maurice Menzan et te di­
recteur de la publicité, Francis Gross, 
ont été inculpés de publicité menson­
gère par le tribunal de Pontoise. 

P E T I T I O N 

C O N T R E L E P R O J E T 

D E C E N T R A L E 

N U C L E A I R E 

A G O L F E C H 

(Tarn-et-Garonne) 

A T T E N D U que la construc­
tion à Golfech d'une cen­
trale nucléaire de 
5 200 MWe constituerait 
on grave danger pour la 

région : 
— Rejets de matières radioactives 

dans l'air et dans l'eau. 
— Panaches nuageux dûs aux tours 

de refroidissement qui perturberaient 
les conditions climatiques locales ; par 
exemple, diminution de l'ensolellle-

De nombreux conseils municipaux ment de 200 heures, 
ont refusé cette enquête. L a seule ré- ~ Lignes électriques à très haute 
ponse du pouvoir est d'envoyer les t«nsion gênant ou neutralisant les 

* C R S dans les villages, dans lerécoles, activités agricoles par des couloirs 
dans les mairies à Golfech et â"l'en- d* ''Unes de 100 mètres de large ou 
tour. Il faut rappeler que la cons- P ' u s -
traction- de cette centrale nucléaire - Tout cela porterait gravement 
de 5 200 MWe constituerait un grave atteinte à I économie locale, 
danger pour la région. Dans la lettre- ~ E n cas d'accident, des villes 
pétition à envoyer à Monsieur le mai comme Agen, Cahors, Moissac, Mon-
re de Golfech, contre ce projet de tauban, Auch , Toulouse et leurs envi-
centrale nucléaire et que nous soute- rons pourraient être atteintes, 
nons totalement, ces graves risques A T T E N D U que, depuis longtemps 
sont rappelés : • La construction à et à plusieurs reprises, la population 
Golfech dune centrale nucléaire de et les municipalités concernées, le 
5 200MWe constituerait un grave Conseil général de Tarn-et-Garonne, 
danger pour la région : le Conseil régional Midi-Pyrénées se 

- Rejet de matières radioactives sont prononcés contre l'implantation 
dans l'eau. d'une centrale nucléaire à Golfech. 

- Panache nuageux dû aux tours NOUS DEMANDONS que tes cré-
de refroidissement qui perturberaient dits prévus pour la réalisation de la 
tes conditions climatiques locales ; centrale nucléaire de Golfech (20 mil-
(par exemples, diminution de l'enso- liards de NF ) soient affectés à la lui le 
leillement de 200 heures). contre le gaspillage d'énergie, parli-

- Lignes électriques à très haute, culièremeni d électricité, et au déve-
tension gênant ou neutralisant les ac- loppement des énergies renouvelables 
tivités agricoles dans les couloirs de et non polluantes, énergies dont la 
100 m de large ou plus. réalisation peut se faire facilement 

Tout cela porterait gravement at- et toul de suite. 
teinte à l'économie locale. 

En cas d'accident, des villes comme N o u s s o m m e s so l ida i res des 

Zcl SSBsJSr^^ ™ r ' S " - - ( ? P - ^ " i - f u s e n t 
pourraient être allantes ». 1 enquête d Utilité p u b l i q u e 

C'est pourquoi toujours soucieux 
du mieux-être des travailleurs des vil- N O N au s i m u l a c r e d'enquête 
les et des campagnes le Comité ré- à | a c e n t r a i e de G o l f e c h . 
gional Aquitaine du PCML s affirme w n r n 

totalement solidaire des conseils muni-
cipaux qui refusent l'enquête d'utilité ' r e n o m 
publique, soutient et appelle au ras- Adresse 
semblement organisé pour les 24 et ; • 
25 novembre 1979 à Golfech. • ïi J< - ' - ' . i ' ; ' ! ' ' : <•': ' ' '•'• i i ' . i V ,' t'm - i'-. 

Non aux simulacres d'esquetet l ' * ' ' 11 * * V V t j *J 'O * ' * i M i ' - ' 1 iv 
Non à la centrale de Golfech ! A » e 

L e 15 novembre 1979. S i gna tu re 

3L0C-N0TES 

L ' O U E D E N C R U E 

D E B E D I Y A B A C H I R 

L'Oued en cru» c'est la monter irrésistible de la révolte 
du peuple algenen. des profondeur* de l'oppression colonia­
le jusqu'à «a libération. 

Vingt-cinq ans après le 1er novembre 1954. 
P R I X 22 F : 

- a u x Herbes sauvages, 7 0 , n i e de Be l l e -
v i l l e - P A R I S 2 0 e 

- à La Force du livre. 3 3 , rue René L e v -
n a u d L Y O N 1er. 

- s u service de vente par correspondante dm Hemes sauve-
ges, livre* service. 24 rue Philippe de (iirard - PARIS lue. 

Liliclle* le» chèques au nom de la lihiairie. ajoutez i t de 
participation aux (rais de port. 

J a c q u e s J u r q u e t , a u t e u r de La révolution 
nationale algérienne et le PCI-, présentera 
et s ignera s o n l i v r e 

A Par i s ; i l pa r t i c ipe ra à des débats à l a 

L i b r a i r e T I E R S M Y T H E 
2 1 , rue C u j a s — Pa r i s Se 

L e me r c r ed i 2 1 novembre de 16 h à 18 h 3 0 . 

E t à l a 

F N A C - F o r u m des Ha l l e s ( a u d i t o r i u m ! 

L e j e u d i 2 2 novembre a 13 heures . 

N O U V E A U X R E G A R D S S U R L A G U E R R E 
D ' A L G E R I E 
Avec Jacques Jurquet. auteur de l a Révolution nationale 
algérienne el le l ' (T , el Jean-Pierre Durand (écrivain). Oli­
vier Germain-Thomas (Soleils de Gendre chez Albin-Michel), 
Daniel t.uérin (Quand l'Algérie s'insurgeait 1954196? à 
la l*en«er sauvage). Mohamed Harbi (De Messali à Ben Belle, 
naissance d'un bureaucratie nationale * lu-/ Jeune Afrique), 
Hervé Hamon et Patrick Rotman (Lea porteurs de valise, 
chez Albin Michel). Jean-Pierre Vit (or i (Un moment d'inat 
tention cher Stock)... Présentation par Antoine Spire. 

A la FNAC, l'oium des Halles, à l'Auditorium. 1-7 rue 
l'ierre-Lcscot. Paris 1er. Métro : Halles. 

2 4 - 2 5 n o v e m b r e 1 9 7 9 
D e u x journées antinucléaires à G o l f e c h . 

S a m e d i 2 4 : 
— 9 h . G o l f e c h - V i s i t e des ma i r i e s . 
— 1 4 h . R e n d e z vous à Va l ence -d ' Ag en . 

H a l l J . B a y l e t . 
— 2 1 h . B a l o c c i t a n à Va l ence -d ' Ag en . 

D i m a n c h e 2 5 : 
— 1 4 h. R a s s e m b l e m e n t à Va l ence -d ' Ag en . 

G r a n d e m a r c h e sur G o l f e c h et f e u x de 
jo i e avec les doss iers de l 'enquête. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM 
Lieu de travail. 
Adresse 
Code postal . . . 

. a -

1.1 retourner à la boite postale lie l'Humanité 
rouge). 
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l'humanité ronge DOSSIER 

CHAMBERY (SAVOIE) 

«Nous sommes tous 
des chasseurs de lapin» 

C u r i e u s e a f fa i re q u e ce l le de Chambéry ( S a v o i e ) : u n e q u a r a n t a i n e de c i v i l s , d on t t r o i s 
ouv r i e r s d u P C M L v o n t p r o c h a i n e m e n t être déférés devant u n t r i b u n a l p o u r « i n c i t a t i o n 
de m i l i t a i r e s a la désobéissance ». Prés de s o i x a n t e autres essa ient v a i n e m e n t de se faire i n ­
c u l p e r pour les mêmes motifs ma i s n 'y p a r v i e n n e n l p a s malgré des t en ta t i ves réitérées. A u 
t o t a l , u n procès e x c e p t i o n n e l tant par le n o m b r e de personnalités c i v i l e s m ises e n cause q u e 
par In j u r i s p r u d e n c e q u i r i sque d ' e n découler e l voilà q u e t ou t se passe c o m m e s i majorité 
e t « o p p o s i t i o n » s'étaient m ises d ' a c c o r d pour fa i re le s i l ence s u r ce t t e a f f a i r e et éviter à 
tout p r i x qu ' e l l e ne p r enne une a m p l e u r na t i ona l e . 

l i i / a r r e . n o n 7 P o u r connaître les dessous de c e l t e a f fa i re , le c o r r e spondan t I I K 
a enquête s u r p lace . 

D E P U I S plusieurs an­
nées, la section cham-
bérienne du PSU dif­
fusait publiquement, 
sans trop de problè­

mes, des tracts aux soldats 
permissionnaires pour exiger la 
reconnaissance des droits démo­
cratiques dans les casernes. 

Ces diffusions, qui pouvaient 
difficilement passer inaperçues, 
se seraient rapidement terminées 
par des arrestations et des con­
damnations si des conditions lo> 
cales très particulières n'avaient 
existé. E n effet, si l 'on regarde 
de plus près, l'affaire se passe 
en plusieurs épisodes. 

U N E A F F A I R E Q U I 
V I E N T U t L O I N 

Dans un premier temps, de 
1976 à 1977. le ^SU a bénéficié 
du mouvement de sympathie qui 
a accompagne l'essor de la lutte 
des soldais. A cette époque, en 
effet, de l'u appel des cents « à 
l'ouverture de la campagne sur 
les municipules, les comités de 
soldats apparaissaient de plus 
en plus nombreux et comba­
tifs, n'hésitani pas par exem­
ple à descendre massivement 
dans la rue pour faire connaî­
tre leurs revendic a lions. Ne sa­
chant pas exactement quelle 
ampleur le mouvement allait 
prendre et soucieux de ne pas 
faire basculer en bloc le contin­
gent dans le camp de l'oppo­
sit ion, le gouvernement fut as­
sez souple pour iancer des aver­
tissements de façon à rassu­
rer non électoral - mais évita 
soigneusement de se lancer dans 
une politique de répression trop 
manifeste. Le PSU put ainsi tran­
quillement diffuser ses tracts. 

A Chambéry, les militants de 
cette organisation furent — selon 
leurs propres termes — • amenés 
à diffuser des documents que, 
pour des raisons bien compré­
hensibles, les appelés ne pou­
vaient distribuer eux mêmes». 
E n l'occurence. des bulleuns du 
comité de soldats du 13e batail­
lon de chasseurs alpins ( B C A ) , 
bulletin intitulé ironiquement 
le Chasseur a lapins. 

Brtançon. le 23 mars 1978. i 
manœuvres embarquent 

I l semble donc, que la sécu­
rité militaire, la gendarmerie e l 
les renseignement*, généraux se 
soient contentés dans un premier 
temps de procéder a une enquê­
te discrète et à quelques filatures 
pour repérer les animateurs du 
comité de soldats et connaître 
les militants qui appuyaient, 
leur action de l'extérieur. 

Quelques relevés d'identité 
furent bien effectués de façon 
i monter un dossier un tant 
soil peu consistant, mais elles 
ne donnèrent lieu à aucune 
inculpation officielle, ce qui 
laisse tout de même rêveur 
quand on connaît le zèle du 
gouvernement à traquer les 
diffuseurs d'autres tracts ou 
journaux concernant l'armée. 

Deuxième éprsode : les mu­
nicipales ! A Chambéry, l'af­
faire se présente plutôt mal 
pour le maire sortant, M. Dumas, 
dont tout le monde connait les 
liens étroits avec le pouvoir. 
Ce dernier, K P H , a été secrétaire 
d 'Etal . C'est dire s'il connait du 
beau monde t E n fait, personne 
ne se fait d'illusions sur son 
sort : Il sera battu e l c'esl une 
municipalité PS-PC-PSU qui se­
ra élue. Evidemment, on re­
trouve au sein des élus affiliés 
au PSU les principaux diffu­
seurs de Iracû du comité de 
so l da i du 13e B C A . Cela n'é­
chappe pas à l'œil averti de 
Dumas dont toute la tactique 
consistera désormais à créer 
des difficultés entre l'armée 
et la municipalité d'une part 
et les différentes composan­
tes du nouveau conseil muni­
cipal d'autre part. 

Le but de Dumas esl évi­
demment de créer une crise ou­
verte au sein du conseil pour 
l'amener à démissionner, quitte 
— si cette manœuvre échoue — 
â attendre patiemmenl les pro­
chaines élections de façon a se 
présenter comme V homme de 
» l'ordre et de la légalité répu­
blicaine ». 

Pour etayer le futur dossier 
d'accusation, deux militants du 
PSU sont interpelés en avril 
1977 par la police de l'air 
(du fait de la proximité de 

' c i soldats blessés tors de 
dans un hélicoptère. 

la base aénenne du Bourget 
du lac) et Bourges pourra 
ainsi commencer a exploiter 
l'affaire devant l'assemblée na­
tionale mais toujours en se gar­
dant bien d'engager des pour­
suites judiciaires. 

Le troisième épisode com­
mence au lendemain des légis­
latives. L a droit* passe ! L a 
gauche est battue et emploie­
ra désormais le plus clair de 
son temps à « se manger le 
foie a , personne ne voulant en­
dosser les responsabilités de 
l'échec ! Cette désunion va chan­
ger fondamentalement la situa­
tion ; plus d'élections en vue ! 
L e gouvernement a désormais 
le champ libre pour faire val­
ser lea opposants sur l'air de 
la répression. 

Le feu vert est donc donné 
aux autorités locales pour que 
des inculpations soient lancées 
et. comme par hasard, en octo­
bre 1978, un des principaux ani­
mateurs du PSU, Jean Bérard. 
est interpellé alors qu'il termi­
ne la diffusion du bulletin No 
5 du Chasseur à lapins. 

Une inculpation s'en suivra 
pour « Incitations de militaires 
a la désobéissance, diffamation 
envers un chef de corps et dif­
fusion de bulletins sans mention 
de l'imprimeur ». 

I# parquet 
n'ayant retenu que des incul­
pations au code civil , la compa­
rution de l'accusé devant la 
cour de sûreté de l'Etat est 
exclue, ce qui permet au gou­
vernement d'engager un pro­
cès avec des accusations so­
lides du point de vue de sa 
légalité mais tout de même 
pas trop voyantes. Visiblement, 
le gouvernement cherche à don­
ner de i i n. i . . . 11 - à cette af­
faire (l ' inculpation est faite sur 
réquisition dlrccie du ministre) 
mais lou l en évitant soigneu­
sement de lui donner une lour 
nure nationale dont l'ampleur 
risque de lui échapper. 

B O U R G E S M E T L E I X J I G T 
D A N S L ' E N G R E N A G E 

Aussitôt Bèrard inculpé, le 
PSU lance un appel à la solida­
rité. Cet appel sera entendu 
par notre Parti, la Ligue des 
droits de l 'Homme et par de 
nombreux inorganisés. Au to­
tal, une quarantaine de per­
sonnes vont, en signe de soli­
darité, diffuser le Chasseur à 
lapins. 

Comme ils n'ont pas l'in­
tention de le faire à la sauvet­
te, mais au vu et au su de tout 
le monde, la gendarmerie est 
avertie. La diffusion sera faite au 
grand jour sur le marche prin­
cipal de Chambéry e l sera sui­
vie par une quarantaine de 
relevés d'identités dont celle 
de trois militants de notre Par­
t i , délégués par leur cellule 

A la fin mai 1B7VJ, d'entre 
eux seront accusés du même 
délit que Bérard puis ce chiffre 
augmentera progressivement 
pour avoisiner lu quarantaine. 
Visiblement, il s'agissait là d'une 
opération d'Intimidation desti­
née à bien montrer que le 
pouvoir était fermement décidé 
a ne pas reculer d'un pouce. 

Cette lactique sera rapide­
ment mise en déroule par les 
accusés qui sont W*i décidés 
à ne pas en rester 1A. Un nou­
vel appel est donc lancé pour 
amplifier la solidarité. Une 
soixantaine de personnes se 
déclarent solidaires et, suivant 
un scénario maintenant bien 
rodé, prennent l'engagement 
de diffuser publiquement le 
Chasseur à lapins. 

Du coup, Bourges qui com­
mence à trouver que lout cela 
sent le roussi, décide de stop­
per louie nouvelle inculpation 
pour ne pas rendre la situation 
explosive. Ce qui a pour rffet. 
que désormais, t>0 personnes 
peuvent se permettre de violer 
en toute sérénité la légalité 
bourgeoise à Chambéry. i démo­
ralisant scandaleusement le mo­
ral de nos urtnret - Un venta-

factionnaire de service repond 
avec le plus grand se deux que 
toutes les patrouilles sont occu­
pées à r autre bout de la ville 
et qu'elles ne peuvent donc ve-
nir constater le corps du délll. 

B r e f ! Bourges s'est mis le 
doigt dans l'œil jusqu'au coude ! 
E n effet, que constate l on ? 
Tout d'abord i l inculpe une qua 
rantaine de civils d'horizons po-
litiques assez différents et monte 
un procès qui ressemble fort 
à ceux des opposants de l 'Euro 
pe de l 'Est accusés de dire tout 
haut ce que beaucoup de monde 
pense tout bas. Un procès de 
Moscou à Chambéry? V o i l i 
qui risque de ne pas être très 
populaire ! 

Mais i l va plus loin ! Il laisse 
se créer un précédent qui ris­
que do faire jurisprudence dam 
la mesure où 00 personnes 
peuvent diffuser en toute im­
punité des tracts pour lesquels 
40 autres risquent d'être con­
damnées. 

Comment ne pas admettre 
que dans ces conditions les pro­
cès de Chambéry sortent du ca­
dre étroit de l a Savoie pour 
prendre une ampleur nettement 
nauonale? Comment ne pas 
s é t o n n e r ou mur de sileiuc 

mêmes personnes, conscientes 
de leur situation, iriégullère aux 
yeux de l a loi. ne manquent pas 
de téléphoner systématiquement 
au poste de gendarmerie le plus 
proche avanl do commencer 
chaque diffusion. 

Situation dont le moins que 
l'on puisse dire est qu'elle n'est 
pas banale ! D 'aulanl que cha­
que fois, imperturhablcmenl, le 

que lous les « grands • partis 
c'est-à-dire ceux que l'on a 
nommé l a i bande des 4 », 
dressent autour de cette af­
faire? 

Dans notre prochaine édl 
tion, l'autopsie du soutien ap­
porté aux inculpés par le PC 
et le PS. 

Correspondant, 
le 10.'1 1.11)70. 

C O M M U N I Q U E DE P R E S S E 
D U P C M L D E C H A M B E R Y 

36 personnes inculpées 
Appel à la riposte 

L E PCML considè­
re qua ces Incul­
pations ne cons­
tituent pas un ac­
te Isolé mais 

qu'elles entrent dans le 
cadre de l'offensive anli-
populaire que le couver 
nemrnt fîIscairt-Wsrre * * n 
gage contre les travailleurs 
de notre pays. 

L e fait que des pour­
suites aient été engagées 
contre un aussi grand nom­
bre de personnalités ci­
viles - dont un conseiller 
municipal et un maire 
ad/otnt de Chambéry -
n'est pas un hasard mais 
correspond à une volon­
té délibérée de réprimer 
syslém at Iquement lou te 
opposition au gouverne 
ment. 

Le PCML estime que 
le régime en place actuel 
lemenl est mal plan'* poui 
dénoncer une quelconque 
incitation de militaires à 
la désobéissance. « Les 
politiciens de l'Util- et du 
RPR au pouvoir ne s'y 
prendraient pas autrement 
s'ils voulaient cultiver l'an-
timiliiarisme dans la /eu 

nesse : refus d'une Instruc­
tion sérieuse pour les ap 
pelés, utilisation du con­
tingent comme larbin pour 
les unités professionnelles, 
exaltation des aventures 
colonialistes, entretien du 
mythe de l'ennemi inté­
rieur utilisation de l'armer 
pour briser les graves -. 
éboueurs. eic Déclaration* 
pour le moins ambiguës 
présentant Carter et Brej 
nev comme des amis de 
la paix à une heure ou 
tous les spécialiste* mi­
litaires reconnaissent que 
l 'URSS et les USA renfor­
cent leurs préparatifs mi­
litaires en vue d'une trol 
siéme guerre mondiale. 

Le PCML est convaincu 
qu'aucune mesure répres 
slve ne pourra empêcher 
les soldais appelés e l en 
gages de mettre en avanl 
les revendications qui leur 
sont propres ; notamment 
l'exigence d'une réelle in* 
truclion militaire, le res 
pect de la sécurité, des 
transports gratuits, une 
solde décente et les H heu­
res de permission par se­
maine. 


